Faire respecter sa qualification dans le BTP
La qualification est la reconnaissance des capacités professionnelles des salariés, capacités techniques (savoir-faire), autonomie, initiative, expérience.

Elle fixe le niveau d’exigence que peut avoir un employeur vis-à-vis de son salarié. 

Nous nous apercevons que manifestement fréquemment ce droit n'est pas respecté.

Les qualifications sont définies dans les conventions collectives, souvent malheureusement très vaguement  et il est très difficile de faire reconnaître son savoir-faire.

Vous pouvez vous procurer les textes auprès de vos délégués  si vous en avez ou auprès du syndicat.

Les qualifications  ouvrières sont séparées en trois grandes catégories:
1)  Les manœuvres et aides qui sont les ouvriers sans qualification, au niveau I, très rapidement on doit passer de la 1° à la 2ème.

2) Les ouvriers qualifiés, le niveau le plus bas est le niveau de rentrée d'un jeune en possession du CAP, mais on peut l'avoir bien sûr par expérience. Le niveau le plus élevé correspond à un ouvrier hautement qualifié.
3) Les maîtres ouvriers et les chefs d'équipe. qui sont au niveau IV dans le batiment, au niveau III 2 (et non III 1) dans les TP.

Les grilles de classification dans chaque convention collective prévoient des coefficients différents qui correspondent en principe au savoir faire, à l'autonomie, à la responsabilité, à l'expérience et aux diplômes du salarié. Ces coefficients permettent de fixer les salaires minima de chaque catégorie.

Sur le savoir faire, et nous le regrettons, la définition est vague et donc inutile. Allez expliquer devant les prud'hommes la différence entre bonne connaissance professionnelle, très bonne connaissance professionnelle et parfaite maîtrise de son métier quand il n’y a pas plus de précisions dans la convention. 

Sur l'autonomie, la description est un peu plus précise. On distingue le travail fait sous ordre et avec contrôles réguliers, le travail avec des aides et le travail en tant que responsable d'une équipe. La convention du bâtiment prévoit en outre que celui qui s’occupe de l’apprenti doit être III 2, du TP qu’il doit être au niveau IV, les ETAM au niveau F. 

Sur l'expérience, il n'y a rien de précis, elle n'est souvent pas reconnue. Des ouvriers qualifiés du BTP sont encore au coefficient 185 après 20 ans de métier. C'est complètement anormal. Dans les carrières et matériaux, le passage de l’échelon 1 à 2 se fait au bout d’un temps défini par la convention.
Pour les ETAM les classifications sont identiques dans les TP et le bâtiment. Elles prévoient huit niveaux de A à H. Les quatre premiers niveaux sont réservés aux employés. Les quatre suivants aux techniciens et chargés de commandement.
Sur la prise en compte des diplômes
Les conventions prévoient la prise en compte des diplômes, pourtant ils ne sont pas toujours reconnus, il est encore fréquent de voir des salariés avec un CAP qui ne sont pas au coefficient 185 dans le bâtiment  ou 125 dans les TP,  ou avec un brevet professionnel  ou un bac pro ou un bac technique  qui ne sont pas au coefficient 210, puis 230 au bout de 18 mois dans le bâtiment, au coefficient 140 dans les TP  et au coefficient supérieur au bout de 12 à 18 mois.
Les titulaires d’un BTS  ou (Bac plus deux) sont obligatoirement ETAM au niveau E.

	Niveaux d’entrée
	Ouvriers 

bâtiment
	Ouvriers TP
	Carrières
	Thermique
	ETAM BTP

	CAP / BEP
	185
	125
	Niveau 3
	Niveau 3
	B

	Bac Pro / BP
	210
	140
	Niveau 4
	Niveau 4
	C

	Bac Pro / BP au bout de 12 mois

BT/BP au bout de 18 mois
	210

230
	165
	 
	 
	 

	BTS
	 
	 
	Niveau 5 
	Niveau 7
	E


L'expérience non plus n'est pas toujours reconnue, ainsi on voit des salariés avec 20 ans, 30 ans de métier, toujours au plus bas au coefficient 185 dans le bâtiment, 125 dans les TP.
La polyvalence pour les niveaux III doit être reconnue. C'est l'exercice de plusieurs spécialités correspondant à un CAP, (par exemple, chauffagiste et électricien, plaquiste et peintre, chauffeur et électricien, grutier et maçon, maçon et carreleur, etc…).
L'initiative n'est pas forcément prise en compte. 
Un coefficient 185 dans le bâtiment ou 125dans les TP, ne doit pas être amené à travailler en permanence tout seul  puisque le contrôle de leur travail doit être ponctuel.

De même, des salariés travaillant avec des collègues sous leur responsabilité ou tout seul doivent être au-dessus de la plus basse catégorie des ouvriers qualifiés.

Si l’on conteste sa qualification, il est indispensable de s’organiser syndicalement dans l’entreprise. Les délégués se doivent de faire respecter les savoir faire des salariés. La négociation annuelle, obligatoire quand il y a un syndicat dans l’entreprise, est une bonne occasion pour réactualiser les qualifications.
La Cour de cassation, dans un arrêt de principe, a jugé que la qualification professionnelle se détermine par les fonctions réellement exercées  par le salarié (cass soc 21 mars 1985, n°82-43833).

C’est au salarié de prouver les taches qu’il effectue et le niveau dont elles relèvent.
La juridiction du référé prud’homal (le juge de l’incontestable !)  s'est déclarée compétente pour classer les salariés ayant un CAP ou ayant un bac Pro lorsqu’ils entraient dans l’entreprise. Les  chambres patronales contestent l’automaticité du surclassement au bout de  12 ou 18 mois de présence, la cour d’appel de Riom leur donne tort. Le classement ci-dessus est donc incontestable et impératif.

L'avantage avec la procédure en référé c'est que l'on peut régler le litige en 1 ou 2 mois plutôt qu'un ou deux ans en procédure normale.

La Cour de Cassation confirme à un employeur qui prétendait ignorer le diplôme de son salarié, que cela n'avait pas d'importance et que le tableau ci-dessus devait être impérativement respecté.

Le respect des diplômes pour ceux qui les ont doit permettre de mieux faire respecter l'expérience des autres.
En effet, comment expliquer que quelqu'un qui a l'expérience mais sans diplôme puisse faire le même travail ou même avoir sous sa responsabilité un salarié qui a une qualification supérieure du fait de son diplôme.

Ainsi dans une entreprise nous avons obtenu en même temps que le titulaire d’un bac pro soit classé III 2 et que les qualifications des autres salariés soient revalorisées.

De même un chef d’équipe ouvrier TP doit être classé III 2 (coeff 165) et non III 1 (coeff 150). Ceci a été confirmé par la Cour d’Appel de Riom.
Prise en compte de l’expérience
La Cour d’appel de Riom a estimé qu’un salarié (chauffeur) ayant 9 ans d’expérience comme II 1 et qui n’avait pas eu  d’examen régulier sur sa qualification  avait le droit à la qualification supérieure.
ETAM TP et Bâtiment
Premier point souvent malheureusement non respecté, les ETAM de chantier ne peuvent être classés en dessous du niveau E. 

Ceci a été confirmé à de nombreuses reprises par des jugements du conseil de prud’hommes.

Commandement

Il a été jugé qu’un chef d’équipe ETAM ne pouvait être en dessous de E, qu’un conducteur de travaux ne pouvait être classé en dessous du niveau G, qu’un chef d’équipe CNRO TP devait être III2.

Tutorat
Plusieurs arrêts de la Cour d’appel de Riom confirment que le salarié qui transmet ses connaissances en particulier les tuteurs doivent être classés niveau III 2 dans le bâtiment, niveau IV dans les TP.
 Pas d’examen tous les deux ans de la qualification égale sanction :
L’article XII.62 de la Convention collective du Bâtiment  comme dans le TP dispose que : « Dans le même but, la situation des ouvriers des différents niveaux fait l’objet, au cours de leur carrière, d’un examen régulier de la part de l’employeur. Sans préjudice des dispositions de l’article XII.4 ci-dessus, les possibilités d’évolution de carrière des salariés font l’objet d’un examen particulier de la part de l’employeur, au plus tard deux ans après leur entrée dans l’entreprise et, par la suite, selon une périodicité biennale (tous les deux ans) dont le résultat sera communiqué individuellement au salarié concerné ».
Cet entretien a pour but de valoriser les métiers de la profession et ainsi examiner l’autonomie et les responsabilités qu’acquièrent les ouvriers afin d'évoluer dans leur classification.

L'importance d'un examen régulier de l'employeur est reconnue par « la formation tout au long de la vie » qui est au centre des débats parlementaires sur la logique de sécurisation des parcours professionnels et l'accès à l'emploi.

D'ailleurs une loi découle de ces préoccupations : la loi du 5 mars 2014 devant permettre un meilleur suivi de l’évolution professionnelle de tous les salariés en termes de qualification et d’emploi. (Article L6315-1 du Code du Travail )

Plusieurs jugements des Conseils de Prud'hommes et un arrêt de la Cour d’appel de Riom font droit aux demandes des salariés portant sur des dommages et intérêts pour non exécution loyale du contrat de travail du fait que l'employeur n'appliquait pas la Convention Collective... 

 « Il n'est pas contesté que la situation de Monsieur X quant à ses possibilités d'évolution de carrière n'a fait l'objet d'aucun examen ni d'aucun entretien. Les manquements de l'employeur à ses obligations ainsi que le fait de ne pas avoir appliqué au salarié la classification qu'imposait la Convention Collective, ont occasionné à Monsieur X, un préjudice que la Cour est en mesure de fixer à 1200€. »
 Pour plus de précisions contacter le syndicat et consulter notre journal  « spécial qualifications »

